
CTM spécial Brexit (25 avril
2019)
Suite au vote en CTM du 10 avril, unanime,  contre les projets
d’arrêtés relatifs au temps de travail des agents recrutés
pour faire face à l’éventualité d’un Brexit dur, le comité
technique ministériel a été reconvoqué le 25 avril 2019 pour
donner un avis sur un projet de texte amendé.

Ce  comité  technique  était  présidé  par  Sophie  Delaporte,
secrétaire générale du ministère de l’Agriculture.

La CFDT était représentée par Jacques Moinard, Gisèle Bauland
et Géraldine Ruscassier.

À nouveau, les organisations syndicales représentatives au CTM
ont voté contre les projets de textes et en ont expliqué les
raisons dans la déclaration suivante :

« L’ensemble des organisations syndicales du comité technique
ministériel  a  acté  l’effort  de  l’administration  sur  la
rédaction des projets de textes (précision sur le fait que les
seuls agents concernés sont ceux recrutés pour les contrôles à
l’importation  et  à  l’exportation  en  provenance  ou  à
destination du Royaume-Uni, et la limitation à 9 mois de la
mise en place des mesures transitoires).

Cependant les propositions de l’administration ne sont pas
acceptables s’agissant des conditions de travail ou encore des
compensations horaires pour le travail des samedis, dimanches
et jours fériés. Les représentants du personnel ne comprennent
pas non plus le refus de l’administration de ne pas présenter
aux partenaires sociaux l’hypothèse d’un travail en 3 fois 8
heures, pourtant sollicité par le CHSCT de la principale DRAAF
concernée.

Ces projets de modifications substantielles des conditions de
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travail,  portant  dérogation  aux  garanties  minimales,  se
positionnent de plus dans un contexte général concernant le
dialogue  social  national  contre  lequel  l’ensemble  de
nos organisations syndicales se mobilise le 9 mai 2019.

Voilà les raisons pour lesquelles l’ensemble des organisations
syndicales  se  prononce  aujourd’hui  contre  les  deux  textes
présentés.

Enfin, nous exigeons un comité de suivi associant l’ensemble
des organisations syndicales du comité technique ministériel,
les acteurs de la prévention et les acteurs de terrain, à
réunir  mensuellement  pour  suivre  la  mise  en  place  des
contrôles liés au Brexit, et plus généralement les conditions
de travail dans tous les SIVEP. »

La  secrétaire  générale  a  pris  acte  de  l’avis  défavorable
unitaire,  a  insisté  sur  le  caractère  exceptionnel  de  la
situation, en phase transitoire, et a acté la mise en place du
groupe de travail.

La DGAL a apporté des précisions sur les aspects techniques du
contrôle : la montée en puissance nécessaire a été travaillée
avec les DRAAF, tant sur les questions d’ergonomie que de
caractérisation des flux… cette phase de montée en puissance
doit permettre aux agents de s’adapter. Toutes les étapes du
contrôle  (documentaire,  identité  et  physique)  seront
réalisées,  avec  un  déploiement  par  paliers  de  3  mois.

Pour une information plus détaillée sur les conditions de mise
en place des contrôles aux frontières en cas de Brexit dur,
vous  pouvez  lire  le  compte  rendu  du  groupe  de  travail
Brexit auquel la CFDT a participé et au cours duquel elle a
porté des propositions concrètes pour améliorer les conditions
de travail des agents concernés.

La CFDT reste à l’écoute des situations particulières dans ce
contexte perturbé : n’hésitez pas à nous contacter.
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